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CADRAGE DE l’APPROCHE  D’UN TRAVAIL DE SYNEGIE  ENTRE LES ACTEURS   

  

La COCAFEM/GL: une Concertation régionale des 
organisations des femmes des trois pays : le Burundi, la 
République Démocratique du Congo et le Rwanda. Elle 
constituée de 11 collectifs membres, regroupant  
1.861 associations.  

 

 Elle encourage la participation des femmes dans les 
programmes régionaux et nationaux visant à 
promouvoir  la gouvernance, l’émergence du pouvoir 
économique de la femme, la consolidation de la paix et 
sécurité  et à la promotion de droits de la femme ainsi 
que la lutte contre les violences sexuelles et basées sur 
le genre 

 

 



POURQUOI LE TRAVAIL DE SYNERGIE 

• La COCAFEM/GL comme une organisation régionale 
féminine  de plaidoyer  privilégie un travail de 
synergie  entre les différents acteurs étatiques et non 
étatiques par la création  des espaces de dialogue, 
d’echanges  et de redevabilité dans le but d’évaluer 
le niveau de mise en oeuvre des différents 
instruments de promotion des droits de la femme,  
de la protection et de la  lutte contre toutes les 
formes de violences à l’égard de  celle-ci et  sa 
participation dans la gouvernance politique à tous les 
niveaux.  



LES BONNES PRATIQUES  

1. Création des cadres de collaboration :  

 Collaboration de l’organisation avec le Bureau  de l’Envoyée 
spéciale  femme, paix et sécurité de l’UA; 

 Entente de partenariat avec  la Conférence  Internationale  pour la 
région des Grands Lacs /ICGLR, 

 Ententes de collaboration/pays  avec les Ministères  sectoriels  
notamment ceux en charge du genre ,  de la justice  et de la Santé  

etc….  

2. Création d’un modèle intégrateur régional avec les OSC de 8 pays: 

Burundi, Kenya, RCA, R.D Congo, Rwanda, South Sudan, Tanzania 

et Uganda  pour des actions de  synergie pour  des échanges d’expériences, 

de bonnes pratiques , des histoires à succès et des actions conjointes 
de plaidoyer en matières de lutte contre les VSBG  faites  aux femmes et 

de  participation de la femme  dans la gouvernance politique  

 



3. Collaboration dans des activités conjointes avec les Ministères  
en charge du genre dans les trois pays (Burundi, RDC et 
Rwanda) et contribution dans l’élaboration des Plans d’actions 
nationaux de mise en oeuvre  de la Déclaration de Kampala 
sur les VSBG et de  leur vulgarisation 

4.Création des espaces nationaux et sous-régional de 
redevabilité entre les acteurs étatiques et les OSC pour 
évaluer le niveau de mise en oeuvre des engagements pris par 
les Chefs d’Etats et de Gouvernements  de l’espace CIRGL (DK 
sur les VSBG et R1325 CSNU ) 

5. Mise en place d’un Comité régional de suivi de mise en oeuvre 
des résolutions et engagements pris à l’occasion des réunions 
d’échanges, conférences  entre les autres acteurs intervenant 

sur la DK sur les VSBG et la R1325 . 



DÉFIS 

• L’alignement  des priorités  des actions de la  Société civile qui 
dépendent des financements   disponibles des bailleurs 

 

• Le désengagement de certains bailleurs pour appuyer les 
actions  sous régionales entreprises par les OSC  pour évaluer  
la mise en oeuvre des instruments   sur la lutte contre les VSBG 
et la participation de la femme dans la gouvernance . 




